
pour plus de sûreté, les droits mentionnés aux alinéas i) et ii) ci-dessus 
sont disponibles lorsqu’il n’existait pas d’accord ou d’arrangement 
bilatéral à la date de l’application provisoire ou de l’entrée en vigueur 
du présent accord, ou lorsque les droits figurant dans un accord qui 
étaient disponibles immédiatement avant l'application provisoire ou 
l’entrée en vigueur du présent accord ne sont pas aussi libéraux que 
ceux mentionnés aux alinéas i) et ii) ci-dessus;

lorsque les législations et réglementations nationales des deux parties autorisent 
des ressortissants de l’autre partie à détenir en propriété et à contrôler 
jusqu’à 49 % des actions avec droit de vote de leurs entreprises de transport 
aérien, les droits suivants s’appliquent en plus de ceux prévus au paragraphe 2, 
sous-paragraphe a):

dans le cas des services mixtes, pour les entreprises de transport aérien 
des deux parties, les droits de cinquième liberté sont disponibles en tout 
point intermédiaire et, pour les entreprises de transport aérien du 
Canada, entre tout point situé dans un État membre et tout point situé 
dans un autre État membre, à condition que le service comprenne un 
point au Canada s'il s’agit d’une entreprise du Canada, ou qu’il 
comprenne un point situé dans un État membre s’il s’agit d’une 
entreprise de la Communauté,

dans le cas des services mixtes, pour les entreprises de transport aérien 
du Canada, les droits de cinquième liberté sont disponibles entre tout 
point situé dans un État membre et tout point situé au Maroc, en Suisse, 
dans l’Espace économique européen ou dans d’autres pays membres de 
l’espace aérien commun européen, et

dans le cas des services tout-cargo, pour les entreprises de transport 
aérien d’une partie, le droit de fournir, sans obligation de desservir un 
point situé dans le territoire de ladite partie, des transports 
internationaux entre des points situés sur le territoire de l’autre partie et 
des points situés dans des pays tiers;

lorsque les législations et réglementations nationales des deux parties autorisent 
des ressortissants de l’autre partie à établir une entreprise de transport aérien sur 
leur territoire pour fournir des services aériens intérieurs et internationaux, et 
conformément à l’article 17 (Comité mixte), paragraphe 5, paragraphe 6, 
alinéa e), et paragraphe 9, du présent accord, les droits suivants s’appliquent en 
plus de ceux prévus au paragraphe 2, sous-paragraphes a) et b) :

dans le cas des services mixtes, pour les entreprises de transport aérien 
des deux parties, les droits de cinquième liberté sont disponibles à 
destination de tout point au-delà sans limitation de fréquence;
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